Nations Unies 


S/PV.7686 


I 

i 


1P99 

i£m 


Conseil de securite 


IN 

MSoixante et onzieme annee 


& 7686 ' seance 

Mercredi 4 mai 2016, a 10 heures 
New York 


Provisoire 


President : M. Aboulatta.(Egypte) 

Membres : Angola.M. Lucas 

Chine.M. Wu Haitao 

Espagne.M. Oyarzun Marchesi 

Etats-Unis d’Amerique.M me Sison 

Federation de Russie.M. Zagaynov 

France.M me Audouard 

Japon.M. Okamura 

Malaisie.M me Adnin 

Nouvelle-Zelande.M. Van Bohemen 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord.M. Rycroft 

Senegal.M. Ciss 

Ukraine.M. Yelchenko 

Uruguay.M. Rosselli 

Venezuela (Republique bolivarienne du).M. Suarez Moreno 


Ordre du jour 

Exposes des presidents des organes subsidiaires du Conseil de securite 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et la traduction des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications eventuelles ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent 
etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un nrembre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
U-0506 (verbatimrecords@un.org). Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systeme de 
diffusion electronique des documents de l'Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 


16-12624 (F) 

IIII l ll l I Ml l lll 


Document adapte 


Merci de recycler 






















S/PV.7686 


Exposes des presidents des organes subsidiaires du Conseil de securite 


04/04/2016 


La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes subsidiaires du 
Conseil de securite 

Le President ( parle en arabe ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Je donne a present la parole a S. E. M. Gerard van 
Bohemen, President du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) 
et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entites qui leur sont associes. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) ( parle 
en anglais) : Depuis mon dernier expose au Conseil 
de securite en decembre (voir S/PV.7587), le Conseil 
de securite a adopte la resolution 2253 (2015), qui 
a recentre les travaux du Comite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), 
Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et 
entites qui leur sont associes, sur la menace posee par 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), ou Daech, 
et ses associes, ainsi que sur la necessity de limiter le 
financement de ces groupes. Depuis lors, l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions, qui 
a ete creee par les resolutions 1526 (2004) et 2253 (2015) 
concernant l’EIIL (Daech), Al-Qaida et les Taliban et 
les personnes et entites qui leur sont associees, et qui 
est chargee de nous tenir informes de la menace que 
represented l’EIIL, Al-Qaida et les groupes qui leur 
sont affilies, a fourni au Comite plusieurs mises a jour. 

En fevrier, l’Equipe de surveillance a presente 
au Comite 1267 et au Comite contre le terrorisme un 
expose sur la menace que represented les combattants 
terroristes etrangers, et, tout recemment, il a egalement 
informe le Comite 1267 de l’expansion de l’EIIL au- 
dela de l’lraq et de la Syrie. Je vais aujourd’hui faire 
part de certaines de ses conclusions. La menace posee 
par l’EIIL s’est quelque peu deplacee depuis decembre. 
L’organisation mere de Daech en Iraq et en Syrie est sous 
pression. Elle a perdu le controle de certains territoires, et 
la destruction d’une grande partie de ses infrastructures 
petrolieres a entraine une chute de ses revenus internes. 
En reaction a cela, cependant, l’EIIL cherche a accroitre 
les revenus qu’il tire d’autres sources, notamment la 


levee d’impots dans les territoires qu’il controle, la 
contrebande d’antiquites, voire les enlevements contre 
ranqon. 

L’EIIL ne manque pas non plus d’armes ni de 
combattants. Malgre les recents rapports qui font etat d’un 
ralentissement du recrutement de nouveaux membres, 
il est estime qu’a ce jour, plus de 30 000 combattants 
terroristes etrangers se sont rendus en Iraq et en Syrie. 
Comme l’a indique l’Equipe de surveillance, face a 
la pression exercee sur son noyau dur, le centre de 
gravity de l’EIIL est en train de se deplacer. La menace 
s’etend geographiquement, des groupes affilies a l’EIIL 
apparaissant dans le monde entier. De plus, a mesure 
qu’augmente la pression sur l’organisation mere, les 
combattants terroristes etrangers de Daech cherchent 
aussi a rentrer chez eux. Ces faits nouveaux constituent 
a la fois une difficulty et une chance d’ameliorer 
l’incidence et l’efficacite du regime de sanctions instaure 
par la resolution 1267 (1999). Si certains combattants 
terroristes etrangers reviennent des zones de conflit 
dequs par ce qu’ils ont vecu, d’autres reviennent 
radicalises, aguerris et forts d’un solide reseau. Ces 
combattants represented un risque reel pour l’ensemble 
de la communaute internationale. Des Etats Membres 
de toutes les regions sont touches. Ces combattants 
peuvent exploiter des reseaux, notamment avec des 
groupes locaux affilies a Al-Qaida, pour mener des 
attaques terroristes. Leur capacity de lancer des attaques 
complexes avec celerite devient deja une realite. 

Il est egalement difficile de detecter les 
deplacements des combattants terroristes etrangers. 
Un grand nombre d’entre eux prennent des itineraries 
decousus pour se rendre dans les zones de conflit et 
en revenir, et il est done bien plus difficile de suivre 
leurs deplacements. Alors qu’auparavant, ils auraient pu 
se rendre directement depuis leur pays de residence a 
un pays limitrophe de la zone de conflits, ils prennent 
maintenant des itineraires multiples et indirects, souvent 
en se servant de plus d’un passeport. Si nous voulons 
maitriser cette menace, il est essentiel que les Etats 
Membres mettent en oeuvre les mesures preconisees 
dans les resolutions 2170 (2014) et 2178 (2014) pour 
echanger des informations permettant de mieux detecter 
le voyage de combattants terroristes etrangers et de les 
empecher de partir. 

Les elements affilies a l’EIIL en Libye, en 
Afghanistan et au Yemen y prennent pied a un rythme 
soutenu et deviennent de plus en plus importants pour 
la survie de l’EIIL. Alors que les pressions exercees 
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sur l’organisation mere de l’EIIL en Iraq et en Syrie 
augmentent, on s’attend a ce que l’EIIL envisage de 
transferer des fonds a ces affilies, y compris par des 
systemes informels de transfert de fonds. II est done 
indispensable que les Etats Membres, en particulier les 
pays voisins de l’lraq et de la Syrie, se montrent vigilants 
dans la mise en oeuvre du regime etabli en vertu de la 
resolution 1267 (1999). 

La circulation de fonds et de combattants en 
dehors du territoire controle par l’EIIL donne aux 
Etats Membres la possibility de detecter et contenir la 
progression de l’EIIL. C’est la que les sanctions peuvent 
donner le plus de resultats. Quand elles sont ciblees et 
appliquees avec efficacite, les sanctions peuvent faire 
pression sur l’EIIL et ses affilies, empecher la dispersion 
des fonds et faire capoter de nouvelles attaques contre 
les populations civiles. Les mesures concernant le gel 
des avoirs sont un domaine dans lequel les sanctions 
peuvent vraiment faire mal. Mais pour que cela se 
produise, le Comite a besoin de designations ciblees 
d’individus impliques dans la creation et le transfert 
d’avoirs. Les Etats Membres ayant des informations sur 
ces personnes et entites ont un role a jouer en presentant 
de nouvelles demandes d’inscription sur la Liste, comme 
ils sont encourages a le faire par la resolution 2253 (2015). 

II est egalement determinant que les Etats 
Membres etablissent des contacts avec l’Equipe de 
suivi et le Comite et leur fournissent des informations 
a jour concernant la nature de la menace, les personnes 
et entites inscrites sur la liste et l’etat d’avancement de 
la mise en oeuvre et de l’application des sanctions. Ces 
informations sont essentielles au fonctionnement du 
regime. Le Conseil et la communaute internationale 
peuvent cibler leur action avec efficacite uniquement s’ils 
disposent d’informations a jour. J’encourage les Etats 
Membres qui ne font pas encore fait a presenter leurs 
rapports actualises sur les dispositions qu’ils ont prises 
pour mettre en oeuvre ces mesures, comme cela leur est 
demande au paragraphe 36 de la resolution 2253 (2015). 

Le Comite joue egalement son role pour aider les 
Etats Membres a participer au regime des sanctions. 
Le Comite a deja organise une reunion d’information 
publique avec les Etats Membres interesses le mois 
dernier, et prevoit d’en organiser deux autres avant la fin 
de l’annee. Un document d’une page donnant une vue 
d’ensemble des principales dates et echeances clefs des 
activites du Comite est disponible aujourd’hui dans la 
salle. Nous sommes egalement en train d’actualiser les 
directives du Comite dans le but d’ameliorer l’efficacite 


et l’efficience du regime. La derniere mise a jour de 
ces directives a ete faite en 2013. II est important que 
les processus du Comite appuient le fonctionnement 
efficace et productif du regime. Tandis que TEquipe de 
suivi continue de tenir le Comite informe de revolution 
de la menace posee par l’EIIL, Al-Qaida et leurs affilies, 
le Comite travaillera en collaboration etroite avec les 
acteurs clefs, y compris les autres comites de sanctions 
du Conseil de securite competents. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Van Bohemen de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste. 

(I’orateur poursuit en anglais ) 

Au nom du Comite contre le terrorisme (CTC), 
je voudrais donner un bref aperqu de revolution des 
travaux du Comite et de sa Direction executive (DECT). 
Le Comite, avec l’appui de la DECT et en application 
du paragraphe 24 de la resolution 2178 (2014), a mene 
un large eventail d’activites pour contrer la menace 
posee par les combattants terroristes etrangers. II met 
actuellement au point de nouveaux outils pour faciliter 
son dialogue avec les Etats Membres au sujet de la mise 
en oeuvre des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005), 
et analyser les mesures adoptees en application de la 
resolution 2178 (2014). 

Ces derniers mois, le Comite a consacre la 
majeure partie de ses efforts a relever les principales 
insuffisances et les bonnes pratiques qui endiguent 
le flux de combattants terroristes etrangers ainsi qu’a 
faire fond sur l’analyse realisee, y compris les trois 
rapports publies par le Conseil de securite concernant 
la menace que represented les combattants terroristes 
etrangers (S/2015/939) et les moyens par lesquels les 
Etats Membres peuvent mieux contre cette menace. 
(S/2016/92). 

Le troisieme rapport (S/2015/975), publie 
le 29 decembre 2015, propose a tous les Etats des regions 
concernees par cette menace des recommandations 
detaillees, ainsi que des recommandations thematiques 
de portee mondiale concernant les dispositions de la 
resolution 2178 (2014) relatives a la qualification des 
infractions penales, les poursuites engagees contre 
des combattants terroristes etrangers, le controle 
aux frontieres et la repression en vue de prevenir les 
deplacements des combattants terroristes etrangers 
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entre Etats, la lutte contre l’incitation et Textremisme 
violent, la neutralisation des filieres de financement 
des combattants terroristes etrangers, la cooperation 
internationale, et les droits de l’homme et l’etat de droit. 

Le Comite a egalement continue de renforcer sa 
cooperation avec des organisations internationales et 
regionales ainsique les organes del’ONU etlespartenaires 
competents. Le 23 decembre 2015, le Conseil a publie les 
conclusions de la reunion speciale consacree aux moyens 
d’endiguer le flot de combattants terroristes etrangers, 
que le Comite a tenue les 27 et 28 mars 2015 a Madrid avec 
les Etats Membres et les organisations internationales 
et regionales competentes (S/2015/939, annexe I), les 
principes directeurs relatifs aux combattants terroristes 
etrangers adoptes a Tissue de cette reunion (S/2015/939, 
annexe II), ainsi que la declaration adoptee a Tissue de 
la reunion des ministres des affaires etrangeres et de 
Tinterieur organisee dans le cadre de la reunion speciale 
(S/2015/939, annexe III). 

Les principes directeurs ont ete mis au point 
par les participants a la seance speciale et s’inspirent 
de bonnes pratiques identifies par des organisations et 
instances internationales et regionales. Ces principes 
ont vocation a epauler les Etats Membres dans le 
cadre de Taction qu’ils menent pour endiguer le flot 
de combattants terroristes etrangers et sont axes sur la 
detection des faits d’incitation a commettre des actes 
terroristes, de facilitation de tels actes et de recrutement 
de combattants terroristes etrangers, les interventions 
menees pour y faire echec et les mesures prises pour 
les prevenir; la prevention des deplacements des 
combattants terroristes etrangers; et les actes a eriger en 
infractions penales, les poursuites a engager, notamment 
sur la base de strategies appropriees, a Tencontre des 
combattants terroristes etrangers qui regagnent leur 
pays, la cooperation internationale et la readaptation et 
la reinsertion de ces combattants de retour. 

Le Conseil se souviendra qu’en janvier, en ma 
qualite de President du Comite, j’ai soumis au Conseil 
les evaluations de la mise en oeuvre au niveau mondial 
par les Etats Membres de la resolution 1373 (2001) 
(S/2016/49, annexe) et de la resolution 1624 (2005) 
(S/2016/50, annexe). Ces evaluations se fondent sur 
des donnees compilees a partir des informations et 
mises a jour communiquees par les Etats Membres; des 
rapports sur les visites de pays - la Direction executive 
s’est rendue dans plus de 90 pays, pour le compte du 
Comite; des ateliers regionaux; et des informations 
provenant des organisations internationales, regionales 


et sous-regionales. Les deux evaluations font le point 
des progres accomplis et des difficultes qui persistent 
dans la mise en oeuvre des mesures a prendre en 
application des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005), 
qui sont egalement utiles pour endiguer le flot de 
combattants terroristes etrangers, conformement a la 
resolution 2178 (2014). Je tiens a signaler que le Comite, 
avec Tappui de la DECT, examine egalement activement 
Tutilisation des technologies de Tinformation et des 
communications a des fins terroristes. 

En decembre dernier, le Comite a organise 
une reunion speciale sur cette menace croissante et 
considerable a laquelle ont participe des Etats Membres, 
des organisations internationales et regionales, des 
dirigeants du secteur prive et des representants de la 
societe civile. Les participants ont envisage des moyens 
d’aborder ce probleme selon une approche multipartite, 
y compris en ce qui concerne Involution de la menace, 
la necessity de renforcer la cooperation public-prive, 
Tautoreglementation du secteur prive, et la contre- 
propagande en ligne. Le Comite, avec Tappui de la 
DECT, entend organiser une autre reunion speciale sur 
cette question durant laquelle il fera le bilan des progres 
accomplis depuis la reunion de decembre, y compris 
les partenariats mis en place avec des parties prenantes 
clefs du secteur prive. 

Comme les membres du Conseil le savent, j’ai 
recemment preside une reunion d’information publique 
commune, conjointement avec mon collegue neo- 
zelandais, axee sur les tendances nouvelles et naissantes 
en matiere de financement du terrorisme. Le President 
du Groupe d’action financiere et des representants 
du secteur prive ont egalement participe a cette 
seance. Comme les membres le savent certainement, 
la communaute internationale est confrontee a de 
nouveaux defis graves resultant des activites de TEtat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et des entries qui 
lui sont affiliees, notamment grace a Texploitation des 
ressources naturelles et economiques des territoires 
qui sont sous leur controle, au braquage de banques, a 
Textorsion et au pillage d’antiquites. La strategie adoptee 
par la communaute internationale pour faire face a ces 
defis vise notamment a bloquer les flux financiers en 
provenance et en direction des zones controlees par 
l’EIIL et a proteger le systeme financier international. 
Toutefois, cela s’avere problematique pour de nombreux 
Etats Membres. 

Pour contrer les activites des reseaux terroristes, 
nous devons cibler leurs revenus et leur capacite a 
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fournir des ressources aux cellules dormantes. En 
bloquant le flux de financements destines a ces groupes, 
nous pouvons reduire considerablement leur capacite a 
recruter, ainsi qu’a inciter a des attaques, a les planifier 
et a les mener. Par consequent, la lutte contre le 
financement du terrorisme doit faire partie integrante 
des strategies nationales et regionales de lutte contre le 
terrorisme. 

Les groupes terroristes continuent de trouver des 
methodes de financement innovantes, et la communaute 
internationale, en particular les Etats Membres 
directement concernes, doivent se doter d’outils 
necessaires pour y faire face efficacement. A cet egard, 
le Comite contre le terrorisme et le Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entites qui leur sont associes 
comptent organiser une reunion speciale conjointe de 
trois jours sur le financement du terrorisme en decembre, 
a laquelle participera le Groupe d’action financiere. 

II est ressorti clairement de notre recente seance 
d’information conjointe qu’il est essentiel de renforcer 
la cooperation entre les organismes du secteur public 
et au sein de ces organismes, aux niveaux national et 
international, pour identifier les combattants terroristes 
etrangers et les empecher de voyager. Les participants 
ont discute de la possibilite pour les service de 
renseignements financiers des Etats Membres d’avoir 
acces a des informations personnelles, telles que les 
informations fiscales et les informations relatives a 
la securite sociale, sous reserve des lois nationales 
concernant les donnees et la vie privee, et ont propose que 
ces services partagent l’information plus efficacement, 
entre eux-memes et avec d’autres organismes competents. 
Ils ont egalement souligne la necessite de renforcer les 
partenariats public-prive en vue d’identifier les reseaux 
de financement des combattants terroristes etrangers, 
ainsi que la necessite d’etablir des profils et des modeles 
financiers pour appuyer les travaux des enqueteurs. 

Le Comite continue de suivre une demarche 
fondee sur le risque, en cas de besoin, visant a faciliter 
le renforcement des capacites adaptees aux besoins, 
tels qu’ils sont evalues par chaque Etat. Etant donne 
la grande diversity des Etats, en termes de taille et de 
population; la diversity des menaces que represented 
les combattants terroristes etrangers pour des Etats 
specifiques; ainsi que les capacites et les vulnerabilites 
respectives des Etats pour faire face aux menaces 


terroristes, une approche passe-partout ne serait pas 
pratique. Par consequent, les Etats doivent formuler des 
ripostes a la menace du terrorisme en tenant compte de 
leurs preoccupations respectives en matiere de securite 
nationale, au lieu de se fonder sur un modele immuable 
qui ne serait pas pertinent pour leur situation. 

Le Comite a egalement rappele la position du 
Conseil, a savoir que toutes les mesures prises par les 
Etats Membres pour lutter contre le terrorisme doivent 
etre conformes a toutes leurs obligations en vertu du 
droit international et que les Etats doivent adopter ces 
mesures dans le plein respect du droit international, en 
particulier le droit international des droits de l’homme, 
le droit international des refugies et le droit international 
humanitaire. 

Le Comite est conscient que l’efficacite de son 
action n’est pas seulement fonction de ce qui est fait, 
mais egalement de quand cela est fait. A cette fin, il a 
mis en oeuvre des mesures qui lui permettent d’agir plus 
rapidement dans le cadre de son dialogue avec les Etats 
Membres, et done de mieux repondre a leurs besoins 
sur la base du principe d’appropriation nationale, sans 
pour autant sacrifier la qualite de ce dialogue ou la 
possibilite pour les Etats de bien examiner les mesures 
a prendre a la suite des efforts de sensibilisation du 
Comite. Un exemple a cet egard est la demande faite 
par le Comite a la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme pour qu’elle lui presente ses conclusions 
immediatement apres ses visites de suivi. Cette annee, 
la DECT a egalement fait rapport au Comite sur les 
recentes visites effectuees au Ghana, au Kenya, au Sri 
Lanka, au Kirghizistan et en Iraq. En outre, le Comite a 
organise une reunion informelle avec les representants 
de l’lraq, la communaute des donateurs, les fournisseurs 
d’assistance technique et les agents d’execution pour 
discuter de leurs efforts collectifs pour aider l’lraq a 
renforcer ses capacites de lutte contre le terrorisme. 
II s’agit d’une amelioration notable par rapport a la 
pratique etablie, et le Comite se rejouit a la perspective 
de renforcer son dialogue avec chacun de ces Etats 
Membres. 

Le Comite a adopte son programme de travail 
pour 2016, qui porte sur tous les objectifs pertinents et 
les activites connexes. Le Comite continuera a prendre 
les mesures qui s’imposent pour maintenir une approche 
pratique, souple et dynamique dans le cadre de son 
dialogue avec tous les Etats Membres. 

( I’orateur reprend en arabe) 
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Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a l’Ambassadeur Oyarzun 
Marchesi. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) {parle en 
espagnol) : Monsieur le President, tout d’abord, je 
voudrais vous remercier de votre expose en votre 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste. Je remercie egalement l’Ambassadeur 
de la Nouvelle-Zelande de son expose en sa qualite de 
President du Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), 
Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entites 
qui leur sont associes. 

Mon discours en ma qualite de President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 1540 
(2004) a ete approuve par tous les membres du Conseil 
de securite et ils en connaissent parfaitement la teneur. 
Par consequent, plutot que de lire un long discours, je 
vais donner lecture d’une version abregee, et les non- 
membres du Conseil de securite qui sont avec nous 
aujourd’hui peuvent lire la version officielle, qui a ete 
approuvee par le Comite et qui sera publiee sur le site 
Web du Comite 1540 dans quelques minutes. 

La derniere fois que j’ai fait un expose au Conseil 
de securite, c’etait le 22 decembre (voir S/PV.7597), 
et a cette occasion, j’avais parle des actes de violence 
extreme perpetres par les groupes terroristes dans 
presque toutes les regions du monde. Aujourd’hui, 
cette violence extreme s’est encore intensifiee, et il y 
a une possibilite de plus en plus reelle que ces groupes 
terroristes parviennent a acquerir ou a mettre au point 
des armes de destruction massive. Nous sommes 
confrontes a une menace reelle et la meilleure preuve 
en est qu’un rapport d’INTERPOL indique clairement 
que Daech a mis en marche un programme d’armes 
chimiques. II s’agit done d’une menace veritablement 
globale et cela a ete confirme par le Parlement europeen 
qui a declare, il y a quelques semaines, qu’il y avait un 
risque reel d’attentat de la part de Daech. 

Face a cette menace, il ne fait aucun doute que la 
meilleure solution est la prevention, et le meilleur outil 
de prevention dont dispose la communaute internationale 
dans le cadre du regime de non-proliferation est la 
resolution 1540 (2004). Pour cette raison, il est essentiel 
que le processus d’examen complet de l’etat de mise en 


oeuvre de la resolution 1540 (2004) en cours soit l’occasion 
de proceder a un examen approfondi et ambitieux. Je 
vais parler a present des mesures preliminaries que nous 
avons prises et que nous devons developper tout au long 
de cette annee et plus particulierement durant la session 
qui se tiendra a Madrid la semaine prochaine. 

Premierement, en ce qui concerne la mise en 
oeuvre, il importe de souligner que les Etats ont pris 
de plus en plus de mesures pour mettre en oeuvre 
la resolution 1540 (2004). Toutefois, nous avons 
encore un defi important a relever, qui est d’assurer 
l’universalisation de cette resolution. Nous devons 
renforcer les echanges directs entre le Comite et les Etats 
qui ont besoin de notre appui. Pour ce faire, nous devons 
ameliorer l’efficacite de la structure et de l’architecture 
du regime de non-proliferation. 

Deuxiemement, le Comite est conscient qu’il faut 
ameliorer lemecanisme d’assistance grace a un processus 
permettant de definir plus precisement les demandes 
d’assistance pour faciliter la fourniture d’une assistance 
aux Etats et aux organisations internationales. Ce sujet a 
ete aborde a la Conference d’assistance et d’examen sur 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) en Afrique, 
organisee par l’Union africaine les 6 et 7 avril 2016 a 
Addis-Abeba, a laquelle j’ai eu le privilege d’assister. 

Troisiemement, le renforcement et l’amelioration 
de la coordination entre les divers programmes des 
organisations internationales specialises sera un aspect 
clef de l’examen complet. Nous devons nous pencher 
en particulier sur les domaines tels que la biologie ou 
il n’existe aucun mecanisme comparable a l’Agence 
internationale de l’energie atomique, dans le cas des 
armes nucleaires, ou a l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques, dans celui des armes chimiques. 

Enfin, en ce qui concerne la communication 
et la transparence, nous devons la aussi deployer des 
efforts supplementaires pour developper les contacts 
avec les Etats Membres et faire connaitre les travaux 
du Comite 1540, en tenant compte du fait qu’il y a une 
correlation directe entre les Etats concernes au premier 
chef par la resolution 1540 (2004) et leur participation 
aux evenements organises. Il convient de mentionner 
en particulier la participation de la societe civile, qui 
permet de faire beneficier le Comite d’idees venues de 
differents secteurs, comme on a pu le voir durant la 
reunion informelle organisee avec les experts en avril, 
au cours de laquelle nous avons debattu des nouvelles 
avancees de la science et de la technologie, ainsi qu’a 
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l’occasion des consultations avec des universitaires que 
nous avons eues debut avril. 

Dans mon precedent expose, j’avais dit que 
l’industrie etait un partenaire tres important pour la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004). Grace a l’aide de 
l’Allemagne, le secteur de l’industrie sera un participant 
clef aux consultations ouvertes qui se derouleront ici, au 
Siege des Nations Unies, du 20 au 22 juin. Les Etats, les 
organisations internationales et les representants de la 
societe qui auront ete designes auront alors la possibilite 
de faire part de leurs idees concernant l’examen complet. 

Je terminerai par la ou j’ai commence, a savoir que 
le caractere evolutif du terrorisme touche tous les Etats, 
directement ou indirectement. Les acteurs non etatiques 
cherchent deja activement a acquerir des technologies 
et des matieres leur permettant d’obtenir des armes 
de destruction massive. C’est pourquoi il est de notre 
devoir de nous employer pleinement a les en empecher. 
Et quel meilleur moyen pour ce faire que de proceder a 
un examen complet de notre arme la plus puissante et 
la plus efficace en la matiere, la resolution 1540 (2004). 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
l’Ambassadeur Oyarzun Marchesi de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux autres membres 
du Conseil. 

M. Lucas (Angola) {parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par remercier la presidence 
egyptienne du Conseil d’avoir convoque la presente 
seance. La presentation en seance publique d’exposes 
par les presidents des comites des sanctions accroit 
la transparence des procedures du Conseil, ce qui 
correspond au souhait de l’ensemble des Etats Membres, 
en particulier sur des sujets d’une grande sensibilite 
politique tels que les regimes de sanctions. 

Nous avons pris note avec satisfaction des exposes 
presentes par les Presidents du Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entites qui leur sont associes, du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 1373 
(2001) concernant la lutte antiterroriste et du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004), a 
savoir respectivement les Representants permanents de 
la Nouvelle-Zelande, de l’Egypte et de l’Espagne. 

Pour nous, il existe des liens organiques qui 
unissent les comites des sanctions et le Comite contre le 


terrorisme et nous encourageons done le renforcement 
de la cooperation entre ces comites, leurs groupes 
d’experts respectifs, la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme (DECT), ainsi que les institutions 
specialisees des Nations Unies, les Etats Membres et 
l’ensemble de la communaute internationale afin de 
faire face aux menaces imminentes que le terrorisme 
dans le monde fait peser sur la paix et la securite. 

La tenue de la presente seance moins d’un mois 
apres le debat du 14 avril sur les menaces contre la paix et 
la securite internationales resultant d’actes de terrorisme 
(voir S/PV.7670) temoigne de la determination du 
Conseil a combattre la menace posee par le terrorisme 
sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations. 

L’expose du President du Comite 1267 montre 
bien l’expansion de l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
au-dela de l’lraq et de la Syrie, le deplacement de son 
centre de gravite en raison de la pression militaire, 
et les pertes de territoires et la destruction de divers 
elements importants de son infrastructure petroliere 
causees par cette meme pression militaire. Un grand 
sujet de preoccupation evoque egalement au cours 
de l’expose est le retour dans leurs pays d’origine 
de nombreux combattants terroristes etrangers et la 
menace supplemental resultant de cette evolution qui, 
comme le President du Comite l’a souligne, represente a 
la fois un danger encore plus grand pour la communaute 
internationale et une chance d’ameliorer l’efficacite du 
regime de sanctions cree par la resolution 1267 (1999), 
dont le but ultime est d’affaiblir et de detruire cette 
organisation terroriste meurtriere. 

Hormis le fait que les sanctions a elles seules ne 
sont pas suffisantes pour gagner la bataille contre le 
terrorisme, il est imperatif de renforcer la cooperation 
globale aux niveaux international, regional et sous- 
regional ainsi que les capacites nationales a tous les 
niveaux et de trouver des manieres originates de mener 
la lutte ideologique si Ton veut reussir a defaire les 
terroristes. Le phenomene des combattants terroristes 
etrangers rend necessaire une cooperation accrue entre 
les Etats, les organisations internationales et regionales, 
les organes competents des Nations Unies et l’ensemble 
des partenaires pour endiguer le flux de combattants 
terroristes etrangeres. Une telle approche pourrait etre 
au cceur des efforts des comites de sanctions et etre 
mise en oeuvre parallelement aux activites menees par le 
Comite contre le terrorisme. 

Les principes directeurs definis pour aider les 
Etats Membres dans leurs efforts pour tarir le flot de 
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combattants terroristes etrangers, les etudes mondiales 
realisees sur la mise en oeuvre de la resolution 1373 
(2001), l’utilisation des technologies de l’information et 
des communications a des fins terroristes, les tendances 
du financement du terrorisme et les efforts pour tarir 
les sources de financement et saper la capacite des 
terroristes d’exploiter les ressources naturelles et 
economiques des territoires sous leur controle sont 
autant d’elements que, dans son expose, le President 
a qualifies de fondamentaux en ce qui concerne les 
strategies d’intervention que doivent mettre au point les 
Etats face a leurs preoccupations de securite. 

Toujours en ce qui concerne l’expose presente 
par le President du Comite contre le terrorisme, nous 
partageons son point de vue relativement a la necessite 
en mettre en oeuvre des mesures qui permettront au 
Comite d’agir plus rapidement et plus efficacement dans 
le cadre de son dialogue avec les Etats Membres en lui 
donnant les moyens de mieux repondre a leurs besoins 
sur la base du principe de l’appropriation nationale. 

L’extreme violence des actes commis par 
les terroristes montre bien que s’ils parvenaient a 
concretiser leur volonte proclamee d’utiliser des armes 
de destruction massive cela constituerait une evolution 
aux dimensions catastrophiques. Cette evolution, 
comme nous l’a rappele le President du Comite 1540, ne 
peut etre evitee que si les Etats Membres maintiennent 
une vigilance de tous les instants pour empecher 
les acteurs non etatiques d’acquerir et d’utiliser des 
armes de destruction massive. C’est dans ce contexte 
que le Comite 1540 effectue actuellement un examen 
complet de l’etat de mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004), examen qui souligne bien la necessite d’une 
vigilance permanente aux niveaux national, regional et 
international et d’un appui accru et intensifie de la part 
du Comite. Les priorites et les grands axes de l’examen 
complet mis en avant par le President du Comite 
recueillent tout notre appui et nos encouragements, 
notamment pour ce qui est de la rationalisation des 
efforts du Conseil de securite et du renforcement de la 
cooperation et de la coordination concretes entre les 
Comite et le dispositif d’ensemble mis en place pour 
lutter contre le terrorisme, y compris le Comite contre le 
terrorisme et les comites de sanctions lies aux activites 
terroristes. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, ainsi que 
l’Ambassadeur Van Bohemen et l’Ambassadeur Oyarzun 
Marchesi pour les exposes qui ont ete presentes. Ces 


trois ambassadeurs promeuvent activement les efforts 
que deploient le Comite contre le terrorisme, le Comite 
du Conseil de securite faisant suite aux resolutions 1267 
(1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les 
personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont 
associes, et le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004) pour mettre en oeuvre leurs 
mandats et coordonner les efforts internationaux de 
lutte contre le terrorisme et la proliferation. La Chine 
felicite ces trois comites des progres importants qu’ils 
ont accomplis dans leurs travaux respectifs. 

Le Comite 1267 est un important mecanisme de 
lutte contre le terrorisme du Conseil. L’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL), Al-Qaida et d’autres 
forces terroristes constituent une grave menace pour 
la paix et la securite internationales. La communaute 
internationale doit recourir a une variete de moyens 
politiques, economiques et culturels pour elaborer des 
mesures globales et des ripostes efficaces. La Chine 
appuie les efforts deployes par le Comite 1267, dans 
le cadre de son mandat decoulant de resolutions du 
Conseil, pour renforcer la communication avec les pays 
concernes, afin d’ameliorer l’examen des noms figurant 
sur la Liste et de leur radiation eventuelle et proceder a 
un examen periodique de la Liste recapitulative relative 
aux sanctions, renforcer la cooperation avec les groupes 
de surveillance et de controle, et contribuer davantage 
a la cause de la lutte contre le terrorisme international. 
Nous esperons que les travaux du Comite seront encore 
ameliores et que, dans le respect de son reglement 
interieur, les Etats Membres continueront a appuyer et a 
faciliter faction du Comite tout en defendant pleinement 
l’autorite et l’efficacite du mecanisme de sanctions. 

Le Comite contre le terrorisme (CCT) represente 
une plate-forme importante pour le renforcement 
des capacites des Etats Membres et la cooperation 
internationale en matiere de lutte contre le terrorisme. 
Aujourd’hui, les organisations terroristes font grand 
usage d’Internet et des medias sociaux pour mener a 
bien leurs activites. La Chine appuie les efforts deployes 
par le CCT et la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme (DECT) afin d’ameliorer revaluation 
de la mise en oeuvre des resolutions antiterroristes, 
d’effectuer des visites de pays, d’organiser des reunions 
et d’entreprendre des activites pour lutter contre 
l’utilisation d’lnternet aux fins d’inciter au terrorisme 
et de le financer, dans le cadre de la mise en oeuvre des 
resolutions du Conseil, et de fournirl’assistance technique 
necessaire aux Etats Membres. La Chine espere que le 
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CCT continuera de renforcer la communication avec 
les Etats Membres et de promouvoir la coordination et 
la cooperation avec les organismes des Nations Unies 
competents en vue de renforcer la capacite des Etats 
Membres, de promouvoir la cooperation internationale 
dans le domaine de la lutte contre le terrorisme et de 
maintenir la paix et la securite internationales. 

Le Comite cree par la resolution 1540 (2004) 
est un mecanisme important dans le domaine de la 
non-proliferation. A l’avenir, l’accent devrait etre mis 
sur l’examen complet de l’etat de mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). Cet examen complet est une 
mesure importante pour veiller a la mise en oeuvre 
efficace de la resolution et contribue a renforcer la prise 
de conscience par les pays du probleme de la proliferation 
et leurs capacites a lutter contre ce phenomene. Nous 
devons nous attaquer aux principales menaces evoquees 
dans la resolution et empecher les acteurs non etatiques 
de se livrer a des activites de proliferation, en particulier 
a des fins terroristes. Nous devons egalement eviter 
d’introduire d’autres questions complexes qui n’entrent 
pas dans le champ d’application de la resolution 1540 
(2004). Le Comite doit jouer son role principal qui 
consiste a faciliter la mise en oeuvre de la resolution, 
a renforcer son mecanisme d’assistance et a satisfaire 
les besoins d’assistance des pays. En outre, toutes 
les activites pertinentes menees par les pays doivent 
s’inscrire dans la ligne des travaux menes par le Comite. 

La Chine est un membre important de la campagne 
internationale de lutte contre le terrorisme. Les forces 
terroristes de l’Organisation de liberation du Turkestan 
oriental, representees par le Mouvement islamique du 
Turkestan oriental, mettent en peril non seulement la 
securite nationale de la Chine mais aussi la securite et 
la stability regionales. La Chine soutient la lutte contre 
le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations. Nous pensons que les strategies de 
lutte contre le terrorisme doivent respecter des normes 
uniformes et ne pas etre liees a l’appartenance ethnique 
ou a la religion. L’Organisation des Nations Unies, 
et le Conseil de securite en particulier, doit jouer un 
role moteur dans Taction antiterroriste internationale, 
laquelle doit etre guidee par les buts et principes 
inscrits dans la Charte des Nations Unies. Nous devons 
effectivement renforcer notre coordination en vue 
de mener une campagne de haute intensity contre le 
terrorisme. 

Nous attachons une grande importance a la 
cooperation internationale dans le domaine de la lutte 


contre le terrorisme. Lorsqu’elle presidait le Conseil en 
avril, la Chine avait organise un debat public contre le 
terrorisme (voir S/PV.7670) qui a permis de renforcer 
la volonte politique de toutes les parties contre le 
terrorisme et d’elaborer une serie de nouvelles mesures et 
recommandations relatives a la lutte contre le terrorisme, 
imprimant de ce fait un nouvel elan a la coordination et a 
la cooperation des efforts internationaux de lutte contre 
le terrorisme. 

La Chine est fermement opposee a la proliferation 
des armes de destruction massive. Nous insistons pour 
que les problemes de proliferation soient regies par des 
moyens politiques et diplomatiques et pour que le regime 
international de non-proliferation soit dument preserve 
et renforce par l’instauration d’un climat de securite 
internationale et regionale empreint de confiance 
mutuelle et de cooperation afin d’eliminer les raisons 
qui motivent la proliferation de ces armes. 

La Chine appuie les echanges et la cooperation 
entre les differentes parties dans le domaine de la non¬ 
proliferation. En septembre 2015, la Chine a accueilli 
un atelier a l’intention des coordonnateurs nationaux 
du Comite 1540 dans la region Asie-Pacifique, lequel 
a joue un role important et positif dans le renforcement 
des capacites des pays de l’Asie et du Pacifique a mettre 
en oeuvre la resolution. La Chine continuera au niveau 
mondial a participer a la lutte contre le terrorisme 
et la proliferation et a promouvoir la cooperation 
internationale dans ces domaines afin de favoriser de 
nouveaux progres dans les domaines pertinents. La 
Chine continuera d’appuyer les efforts deployes par le 
Comite 1267, le CCT et le Comite 1540 pour assurer une 
mise en oeuvre globale des mandats enonces dans les 
resolutions du Conseil, tout en apportant de nouvelles 
contributions a la cooperation internationale contre le 
terrorisme et de non-proliferation. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions les presidents des comites 
charges de la lutte contre le terrorisme pour leurs 
exposes detailles. L’efficacite des travaux de ces organes 
determinera dans une large mesure les progres realises 
dans le renforcement du role central de coordination 
de l’Organisation des Nations Unies et du Conseil de 
securite dans le domaine de la cooperation antiterroriste. 

Aujourd’hui, le monde est confronte a une 
recrudescence sans precedent des activites terroristes. 
La principale menace emane de « l’Etat islamique ». En 
depit des importantes pertes humaines, financieres et 
territoriales subies par ce dernier, dans une large mesure 
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grace aux Forces de defense aeriennes et spatiales de 
la Federation de Russie, ce groupe ne manque aucune 
occasion de semer la terreur et sa pseudo-ideologie. Ses 
tentatives pour penetrer en Libye, en Afghanistan, au 
Yemen et dans d’autres zones d’instabilite en sont la 
preuve manifeste. 

Recemment, le Conseil de securite a effectue un 
travail important de renforcement du cadre juridique 
international de la lutte contre la menace terroriste en 
tarissant ses sources de financement et en ameliorant 
les travaux des mecanismes de suivi et de sanctions. A 
cet egard, les resolutions 2199 (2015) et 2253 (2015) du 
Conseil de securite ont ete des mesures importantes. 
Aujourd’hui, les principaux problemes resident dans 
leur mise en oeuvre integrate et de bonne foi, tant de la 
part des Etats Membres que dans le cadre du systeme 
des Nations Unies. A cet egard, les Etats qui jouxtent 
les zones de conflit ont une responsabilite particuliere. 

Nous avons de nombreuses questions a poser 
sur les premieres donnees d’analyse du Secretaire 
general et de l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions du Comite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’EIIL (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entites associes. Le principal 
probleme est qu’elles ne contiennent pas suffisamment 
devaluations objectives et de donnees concretes, alors 
que c’est une telle approche qui constitue une condition 
prealable a une meilleure comprehension de la dynamique 
du probleme, a l’identification des problemes relatifs a 
la mise en oeuvre des decisions du Conseil de securite, 
et au renforcement des travaux du Conseil et de ses 
organes subsidiaires dans la lutte contre le terrorisme. 
La situation est d’autant plus incomprehensible que ce 
type de donnees ne manque pas, notamment dans des 
sources publiques. Nous avons egalement distribue au 
Conseil de securite un certain nombre de documents afin 
de faire la lumiere sur les principales voies de transit 
du petrole, des objets d’art, des combattants terroristes 
etrangers et des armes. Comme il ressort clairement de 
ces documents, les principaux itineraries traversent la 
Turquie et ne sont pas bloques par Ankara. 

Nous esperons que les futurs rapports du 
Secretaire general, notamment le rapport sur la 
resolution 2253 (2015) en mai, et du Groupe de suivi 
traiteront des lacunes qui ont ete signalees. Comme le 
Ministre des affaires etrangeres de la Federation de 
Russie, M Sergey Lavrov, l’a declare a maintes reprises, 
ce n’est pas le moment d’enfouir notre tete dans le sable 


comme une autruche. La communaute internationale 
doit reconnaitre les faits tels qu’ils sont. Ce n’est 
qu’ainsi que nous pourrons triompher de notre ennemi 
commun - l’Etat islamique d’lraq et du Levant. 

S’agissant des travaux du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), nous tenons a dire que nous 
esperons une cooperation constructive avec le Groupe 
d’experts, dont chacun possede les connaissances et les 
competences requises en matiere d’armes de destruction 
massive et de controle des exportations. Le Comite 
continue d’ceuvrer de faqon efficace pour aider les pays 
a appliquer les dispositions de la resolution. Le nombre 
d’Etats qui n’ont pas soumis leur rapport national 
est en baisse. Le Groupe d’experts se rend dans des 
instances internationales specialises en vue d’informer 
la communaute internationale sur les specificites et les 
taches de ce mecanisme de non-proliferation. 

Nous ne sommes pas opposes a la tenue de 
consultations avec les representants des organisations 
internationales, regionales et sous-regionales, de 
l’industrie et des entreprises, mais il est entendu que 
la responsabilite juridique de la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) incombe aux Etats et a leurs 
structures administratives. En d’autres termes, la 
societe civile n’est pas un acteur independant dans 
ce domaine. L’une des principales taches des organes 
subsidiaires du Conseil de securite en 2016 consistera 
a effectuer l’Examen complet en vue d’identifier ce qui 
fait obstacle a la mise en oeuvre des dispositions de la 
resolution 1540 (2004). 

De notre point de vue, le Comite lui-meme a 
besoin d’un petit ajustement plutot que d’une refonte 
radicale. Nous attendons des Etats Membres qu’ils 
aborderont cet examen final avec prudence. Autrement, 
cela pourrait avoir des consequences imprevisibles. 
S’agissant de la creation de structures bureaucratiques 
supplementaires pour traiter de la question de la 
resolution 1540 (2004), nous sommes assez sceptiques. 
Les Etats peuvent cooperer directement avec le Comite, 
comme le prevoit le texte de la resolution. La creation 
de formats supplementaires qui ne font pas consensus 
parmi les membres du Comite pourrait creer un double 
emploi inutile et meme saper Faction menee par cet 
important organe subsidiaire du Conseil de securite. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : La communaute internationale continue 
de faire des progres notables dans la degradation des 
capacites des groupes terroristes partout dans le monde, 
en enregistrant d’importants dernierement contre Daech 
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en Syrie et en Iraq, ainsi que contre Boko Haram et 
d’autres groupes associes a Al-Qaida dans le monde. 
Mais il y a encore beaucoup a faire. Nous savons que 
ces menaces persistent et qu’elles ont meme commence 
a se propager a d’autres endroits de la planete. Nous 
continuons de voir Daech, Boko Haram et les associes 
d’Al-Qaida se radicaliser et recruter nos citoyens pour 
perpetrer leurs actes, alors meme qu’ils s’associent de 
nouveaux groupes et creent des antennes partout dans le 
monde. Daech, en particulier, cherche a mener davantage 
d’attentats massifs dans des lieux publics partout dans le 
monde, dans les zones de conflit et au sein meme de nos 
communautes. 

L’examen des activites terroristes nous permet 
de constater qu’un nombre croissant de combattants 
terroristes etrangers de retour d’lraq et de Syrie posent 
une grave menace pour leur pays d’origine. De Bruxelles 
a Paris en passant par Istanbul, ces rapatries creent de 
nouvelles menaces, suscitent de nouvelles violences et 
recrutent de nouveaux sympathisants. La menace que 
posent des extremistes locaux violents inspires par Daech 
croit egalement, comme on l’a vu a San Bernardino et 
ailleurs. Ce qui est clair d’apres tout ce que nous avons 
vu ces dernieres annees, c’est qu’ aujourd’hui aucun 
pays n’est a l’abri de la menace terroriste. C’est pourquoi 
nous devons non seulement contrer les attaques 
terroristes et y riposter, mais aussi prendre des mesures 
appropriees pour empecher la radicalisation qui mene a 
la violence, dans le respect des obligations qu’impose 
le droit international, y compris le droit international 
des droits de l’homme. Cela requiert d’adopter le type 
de strategic qui mobilise la societe et l’ONU dans leur 
ensemble, comme le Secretaire general l’a propose dans 
son Plan d’action pour la prevention de l’extremisme 
violent. Nous saluons le role de chef de file que joue 
le Secretaire general sur cette question et esperons que 
tous les Etats Membres approuveront ce plan durant 
l’examen de la Strategie antiterroriste mondiale auquel 
procedera l’Assemblee generate cet ete. 

Outre les efforts de prevention a long terme, 
nous devons continuer de faire davantage pour mettre 
pleinement en oeuvre les resolutions 1373 (2001), 2178 
(2014) et 2253 (2015), qui sont essentielles pour la lutte 
contre le terrorisme dans le monde et alimentent les 
travaux de deux des trois comites contre le terrorisme 
du Conseil. Comme nous l’avons souligne dans la 
resolution 2253 (2015), le Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) 
et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (Daech) et Al-Qaida, et les personnes, 


groupes, entreprises et entites qui leur sont associes, est 
fondamental pour contrer les menaces posees par ces 
groupes, en particulier leur financement et leurs activites 
de recrutement. Nous nous felicitons du leadership dont 
fait activement preuve l’Ambassadeur Van Bohemen 
a la tete de ce Comite et remercions l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions de l’excellent 
travail qu’elle realise pour presenter des analyses 
permettant de contrer ces menaces. C’est grace a leurs 
travaux que le Conseil a pu se tenir informe de revolution 
de la menace terroriste, des difficultes rencontrees dans 
la mise en oeuvre de la resolution 2253 (2015) et des 
nouveaux domaines sur lesquels le Comite et le Conseil 
doivent se concentrer pour mieux lutter contre les 
activites de financement de l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL). Si l’application des sanctions reste clef, le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 1373 
(2001) concernant la lutte antiterroriste a aussi un role 
crucial a jouer. Par le travail qu’il effectue, le Comite aide 
le Conseil a identifier les faiblesses des Etats Membres 
s’agissant de remplir leurs obligations internationales 
en matiere de lutte contre le terrorisme et a diriger 
l’attention et les ressources internationales requises vers 
les vulnerabilites et les insuffisances auxquelles il faut 
remedier pour arreter les terroristes. Nous nous felicitons 
du leadership dont fait activement preuve l’Ambassadeur 
Aboulatta a la tete de cet important Comite, ainsi que 
des efforts que deploie la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme (DECT) pour faire face a la panoplie 
de menaces terroristes et repondre aux exigences des 
Etats en termes de capacites, en particulier contre les 
combattants terroristes etrangers. 

Voila pourquoi Paction menee conjointement par 
l’Equipe de surveillance et la DECT pour lutter contre 
les combattants terroristes etrangers est exemplaire. 
Et voila le genre d’analyse solide dans la perspective 
d’une action judiciaire que le Conseil veut davantage 
voir pour mieux endiguer les flux de combattants 
terroristes etrangers vers Daech en Syrie et en Iraq. En 
fait, ces analyses doivent guider les efforts de l’ONU 
visant a renforcer les capacites. Nous nous felicitons 
de l’elaboration par l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme d’un plan de renforcement des capacites pour 
lutter contre le flux de combattants terroristes etrangers. 
Nous demandons au Conseil et a tous les Etats Membres 
d’accroitre leur appui aux efforts que deploient ces trois 
organes antiterroristes en vue de mieux contrer Daech 
et les combattants terroristes etrangers, notamment en 
mobilisant les moyens de l’Equipe speciale, car cela 
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permet de renforcer la capacite necessaire des Etats les 
plus touches et qui ont le plus besom d’aide. 

J’en viens maintenant au travail important 
mene par le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004), relative a la non-proliferation 
des armes de destruction massive. Je note que nous 
considerons la resolution 1540 (2004) comme un 
instrument fondamental de Taction que nous rnenons 
pour lutter contre la proliferation des armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs. Nous appuyons 
aussi fermement la resolution et le travail qu’effectue le 
Comite 1540. Au vu des allegations relatives a l’utilisation 
d’armes chimiques par l’EIIL, nous considerons que cette 
resolution est opportune et fondamentale. Nous devons 
tous redoubler d’efforts pour la mettre en oeuvre. Les 
premieres informations communiquees par le Groupe 
d’experts du Comite indiquent que les Etats n’ont pris 
des mesures que pour 48 % des articles au sujet desquels 
le Comite a collecte des donnees, ce qui ne represente 
que 7 % d’augmentation en termes de mise en oeuvre des 
mesures de securite depuis 2010. Les donnees montrent 
clairement que trois groupes regionaux des Nations 
Unies - l’Afrique, l’Asie et le Pacifique et f Amerique 
latine et les Carai'bes - ont enregistre des taux tres faibles 
de mise en oeuvre. Cela est particulierement troublant 
compte tenu du nombre d’acteurs non etatiques violents 
en Afrique et au Moyen-Orient. 

Les chiffres indiquent aussi de faibles taux de mise 
en oeuvre dans plusieurs secteurs de faction des pouvoirs 
publics, telles les obligations liees a la securisation des 
articles biologiques et chimiques. Le deuxieme examen 
complet est une occasion d’ameliorer la mise en oeuvre 
de la resolution. Nous formons f espoir que tous les Etats 
et toutes les organisations concernees, la societe civile et 
le secteur industriel contribueront de faqon significative 
a l’examen, notamment lors de la reunion publique des 
Nations Unies qui aura lieu du 20 au 22 juin, et qu’ils 
envisageront serieusement les moyens d’ameliorer nos 
efforts globaux de mise en oeuvre. 

Je souhaite que tous les membres du Conseil de 
securite et tous les Etats Membres envoient un message 
a leurs capitales - s’ils ne font pas deja fait - pour leur 
demander de commencer a reflechir a trois grandes 
actions a mener sur la fafon d’aborder la resolution 1540 
(2004). Premierement, que devons-nous commencer a 
faire qui soit nouveau? Deuxiemement, quelles sont les 
choses importantes que devons continuer a faire ou a 
renforcer? Troisiemement, que devons-nous cesser de 


faire parce que cela ne marche pas ou parce que cela 
n’est pas pertinent? 

Dans le cadre de notre appui aux travaux du 
Comite 1540, les Etats-Unis ont soumis en mars un 
rapport actualise sur les dernieres mesures liees a la 
securite nucleaire que nous avons prises pour souscrire 
a nos obligations au titre de la resolution. Ce rapport 
est publie sur le site Web du Comite 1540. Ce type de 
rapports promeut les objectifs generaux du Sommet 
sur la securite nucleaire, notamment certains elements 
du plan d’action des Nations Unies adopte recemment, 
auquel nous demeurons attaches. Nous sommes 
egalement en train de rediger un rapport actualise sur 
les mesures de securite biologique. Dans le contexte de 
l’examen complet de cette annee, nous devons veiller a 
ce que la resolution 1540 (2004) et le Comite evoluent et 
conservent leur importance capitale et leur pertinence 
en matiere de lutte contre les risques auxquels le monde 
est aujourd’hui confronts. 

Nous sommes disposes a collaborer avec les 
autres membres du Conseil de securite, ainsi qu’avec 
Pensemble de la communaute internationale, aux fins de 
la realisation de cet objectif. 

M. Suarez Moreno (Venezuela) (parle en 
espagnol) : Monsieur le President, je vous remercie 
d’avoir convoque la presente seance d’information 
sur le Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant PEtat islamique d’lraq et du Levant (Daech), 
Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et 
entites qui leur sont associes, le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant la 
lutte antiterroriste et le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004), relative a la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive. A cet 
egard, nous accueillons avec satisfaction les exposes 
presentes par les Ambassadeurs Gerard Van Bohemen, 
de la Nouvelle-Zelande, Amr Abdellatif Aboulatta, de 
PEgypte, et Roman Oyarzun Marchesi, de l’Espagne, 
en leur qualite de presidents respectifs de ces organes 
subsidiaires. Nous saluons le travail qu’ils accomplissent 
et les efforts qu’ils deploient a la tete de ces organes. 

La Republique bolivarienne du Venezuela est 
convaincue que la lutte contre le terrorisme doit etre 
rnenee dans le cadre de la cooperation internationale, 
conformement aux instruments internationaux et 
regionaux existants en la matiere et aux normes du droit 
international, dans le plein respect de la souverainete 
des Etats, des droits de l’homme et des libertes 
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fondamentales. A cet egard, le Venezuela reitere son 
ferme rejet du terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations, car toutes constituent des 
violations flagrantes du droit international, notamment 
le droit international humanitaire et le droit international 
des droits de l’homme. 

Les actes de violence extreme perpetres par 
des groupes terroristes dans des pays d’Afrique et du 
Moyen-Orient se sont intensifies, et le terrorisme 
continue de poser une grave menace a la paix et a la 
securite internationales. C’est pourquoi il est necessaire 
de mettre integralement et effectivement en oeuvre les 
mesures qui interdisent l’incitation, le financement, le 
transfert d’armes et l’entrainement de groupes terroristes 
et d’acteurs non etatiques, conformement aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generate. Notre pays reitere sa preoccupation au sujet 
de la nature et des activites des acteurs non etatiques, 
qui constituent une menace et une source de violence 
permanentes et deviennent dans la majorite des cas des 
groupes terroristes. Le Conseil de securite doit prendre 
des mesures efficaces pour prevenir l’entrainement, 
le financement et le transfert d’armes au profit de ces 
groupes. 

Dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, 
nous devons suivre une demarche globale. Au-dela de ce 
combat, la communaute internationale doit s’employer 
a eliminer les causes profondes des conflits armes au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord. La catastrophe 
humanitaire qui touche l’lraq, la Syrie, le Yemen, 
la Libye et d’autres pays, ainsi que les agissements 
d’Al-Qaida, du Front el-Nosra, de l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL) et des groupes qui leur sont associes, 
exigent que la communaute internationale prenne des 
mesures systematiques et efficaces pour prevenir, 
combattre et eliminer ce fleau. 

En ce qui concerne les travaux du Comite du 
Conseil de securite faisant suite aux resolutions 1267 
(1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) concernant Daech, 
Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et 
entites qui leur sont associes, nous estimons que cet 
organe est un outil important en matiere de lutte contre 
le terrorisme. Bien que l’EIIL ait subi d’importantes 
defaites ces derniers mois en Syrie et en Iraq, les 
activites de cette organisation terroriste demeurent 
une source de preoccupation pour notre pays. Selon 
les derniers rapports du Groupe de controle du Comite 
des sanctions contre l’EIIL et Al-Qaida, les methodes 
de financement du terrorisme continuent d’evoluer et 


les terroristes commettent des attentats dans des zones 
peuplees pour en renforcer l’impact mediatique. 

D’autre part, nous estimons que le Mediateur 
joue un role particulierement important en facilitant le 
respect des garanties de procedure. Nous estimons que 
ce mecanisme doit etre consolide afin de renforcer la 
transparence de l’examen des dossiers des personnes 
liees a Al-Qaida et aux entites qui lui sont associees. 
Nous esperons que l’adoptionde la resolution 2253 (2015) 
du Conseil permettra au Bureau de M me Catherine 
Marchi-Uhel d’obtenir les ressources necessaires pour 
maintenir l’independance et le professionnalisme 
qui caracterisent ses travaux depuis le debut de son 
mandat. De meme, il convient de souligner les efforts 
que deploie la presidence pour actualiser les directives 
relatives au fonctionnement du Comite 1267, ainsi que 
le travail accompli par son groupe de controle, lequel 
presente regulierement des rapports et des evaluations 
sur la menace que pose l’EIIL au niveau mondial. 

S’agissant des travaux du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant la 
lutte antiterroriste, nous nous felicitons que cet organe 
subsidiaire, avec l’aide de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme, continue d’axer ses efforts 
sur la mise en oeuvre pleine et effective des dispositions 
de la resolution 2178 (2014), concernant les combattants 
terroristes etrangers, l’elaboration de bonnes pratiques 
et les problemes rencontres par les Etats Membres 
en matiere de lutte contre un probleme qui concerne 
aujourd’hui 30 000 individus, notamment des femmes et 
des jeunes, originates d’une centaine de pays dans le 
monde entier. A cet egard, nous attachons une grande 
importance aux rapports presentes par le Comite en 
ce qui concerne la menace que pose ce phenomene, et 
nous accueillons avec satisfaction ses recommandations 
tendant a ce que soit menee une lutte globale contre ce 
phenomene mondial, en tenant notamment compte des 
difficultes qu’eprouvent les Etats Membres a incriminer 
et a poursuivre en justice les combattants terroristes 
etrangers. 

De meme, le Venezuela reconnait qu’il faut 
renforcer les capacites en matiere de controle aux 
frontieres, notamment dans les zones proches de 
l’influence des groupes terroristes, et demanteler les 
sources de financement de ces organisations pour 
limiter et contrer leurs activites criminelles. De meme, 
il est fondamental de continuer a developper des 
strategies novatrices pour contrecarrer les ideologies 
et les discours extremistes et violents et encourager la 
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societe a penser de maniere critique afin de prevenir 
la radicalisation, le recrutement et la mobilisation de 
ressources humaines et economiques. 

En ce qui concerne le Comite 1540, s’agissant 
des mesures visant a prevenir l’acquisition d’armes de 
destruction massive par les groupes terroristes, nous 
estimons que l’examen complet des activites menees 
par le Comite au cours des cinq dernieres annees est 
crucial, car l’utilisation de telles armes, en particulier 
les armes chimiques, par des groupes terroristes est 
devenue une realite alarmante, comme l’indiquent les 
cas recenses en Syrie et en Iraq. De l’avis du Venezuela, 
le processus d’examen doit etre axe sur le developpement 
des capacites humaines et techniques dans le rnonde 
entier, en particulier dans les pays qui accusent le plus 
de retard dans la mise en oeuvre de la resolution. L’atout 
principal de la resolution 1540 (2004) tient a sa capacite 
de prevention, et la cooperation et l’assistance sont ses 
deux principaux atouts. Le Venezuela, qui dirige les 
activites du groupe de travail du Comite sur la mise 
en oeuvre nationale, s’emploie activement a mener le 
processus d’examen a bon terme. 

Dans le cadre de l’examen complet, le Comite 
doit s’efforcer d’etablir un lien clair entre les mesures 
qui doivent etre mises en oeuvre dans le contexte de 
la resolution 1540 (2004) et le developpement, celui- 
ci etant l’objectif premier des pays en developpement. 
En outre, pour optimiser son efficacite, le Comite doit 
rendre compte du contexte dans lequel s’effectue la mise 
en oeuvre de la resolution. Un grand nombre de pays dans 
le monde entier ne produisent ni n’exportent des matieres 
qui pourraient etre utilisees pour fabriquer des armes de 
destruction massive, mais ils peuvent neanmoins servir 
de voies de transit ou de transbordement aux acteurs 
non etatiques. C’est pourquoi les activites du Comite 
doivent etre axees sur la mise en oeuvre des aspects de la 
resolution qui sont directement lies aux risques associes 
a chaque pays. 

Nous devons egalement prendre en compte le 
fait que l’aide sollicitee par les Etats dans les domaines 
nucleaire et chimique peut etre coordonnee efficacement 
par l’Agence internationale de l’energie atomique et 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, 
ce qui n’est pas le cas en ce qui concerne les armes 
biologiques, puisque l’Unite d’appui a l’application de 
la Convention sur les armes biologiques ne dispose pas 
des capacites humaines et financieres necessaires pour 
s’acquitter de cette tache. C’est une lacune extremement 
grave dans un domaine d’une complexity et d’une 


dangerosite particulieres. Le Comite doit etudier 
serieusement toutes les mesures possibles permettant de 
remedier a cette grave deficience. 

Enfin, nous voudrions souligner que, 
independamment de la necessity d’ameliorer la mise en 
oeuvre au niveau du Comite 1540, en ce qui concerne 
la prestation de l’aide et le suivi de la mise en oeuvre 
des plans nationaux, le mandat du Comite doit rester un 
mandat de collaboration et de soutien. 

M. Okamura (Japon) (parle en anglais ) : Je 
voudrais me joindre aux autres membres pour remercier 
les presidents des trois comites, les Representants 
permanents de la Nouvelle-Zelande, de l’Egypte et de 
l’Espagne, de nous avoir fait part des activites de leurs 
comites respectifs, ainsi que de l’excellent travail qu’ils 
realisent en leur quality de Presidents. 

Nous nous trouvons face, aujourd’hui, presque 
chaque semaine, a des attentats terroristes aux quatre 
coins du monde. Je conviens pleinement avec les 
Representants permanents de la Nouvelle-Zelande et de 
l’Egypte que la lutte contre les combattants terroristes 
etrangers et le financement du terrorisme est la clef de la 
gestion des graves menaces que font peser les terroristes. 
Le Conseil de securite s’est attele a ces questions dans 
les resolutions 2178 (2014) et 2253 (2015). La pleine mise 
en oeuvre de ces resolutions est absolument essentielle. 
Le Japon s’est employe a renforcer la securite de ses 
frontieres ainsi que ses mesures de lutte contre le 
financement du terrorisme afin d’ameliorer la mise en 
oeuvre des resolutions pertinentes. Ainsi, nous avons 
adopte et perfectionne des outils biometriques tels 
que les lecteurs d’empreinte digitale, en prevoyant une 
fonction d’identification des empreintes digitales pour 
les cartes d’identite et les passeports, et en reproduisant 
une image faciale dans les cartes d’identite comme 
indice aidant a confirmer l’identite reelle d’un voyageur. 
Nous avons egalement promulgue en octobre 2015 une 
nouvelle loi visant a mieux faire face au probleme du 
financement des terroristes. 

Sur la base de ces experiences, nous exhortons 
tous les autres Etats Membres a mettre pleinement en 
oeuvre les resolutions. Les terroristes exploitent les 
pays vulnerables insuffisamment equipes sur les plans 
legislatif, materiel et de la formation, en utilisant les 
lacunes ainsi menagees. Le Japon a apporte son concours 
en la matiere en aidant a renforcer les capacites des pays 
afin d’ameliorer la mise en oeuvre des mesures visant 
a combler ces lacunes. II a ainsi fourni en particulier 
a differents pays du Moyen-Orient et d’Afrique une 
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assistance se montant a pres de 28 millions de dollars 
pour les deux dernieres annees. 

Les terroristes essaient en general de se camoufler 
et d’utiliser des documents de voyage falsifies lorsqu’ils 
passent les frontieres. Afin de detecter les terroristes 
eventuels, le Japon a mis en place des lecteurs 
d’empreinte digitale, accompagnes d’une formation ad 
hoc des agents des services d’immigration. Les agents 
peuvent ainsi aider a detecter la veritable identite des 
terroristes en comparant leurs empreintes digitales avec 
celles repertories dans les bases de donnees. De meme, 
dans le but de priver les terroristes de financement, nous 
avons prevu une assistance au niveau de la promulgation 
de lois sur le financement du terrorisme et de la mise 
en place de reseaux visant a confisquer les recettes 
criminelles. Ces mesures fournissent aux autorites 
de la region une base leur permettant de travailler en 
concertation pour le partage de l’information, le gel 
des avoirs et la poursuite de ceux qui financent les 
terroristes. 

Pour combattre plus efficacement le terrorisme, 
j’aimerais mettre en exergue la correlation entre les 
activites terroristes et les transactions illicites. De 
nombreux terroristes tirent profit de transactions 
commerciales illegales dans le cadre notamment du 
trafic de drogue et de la traite d’etres humains, ainsi 
que de la contrebande de petrole, en etroite cooperation 
avec la criminalite transnationale organisee. Nous 
devons par consequent tenir compte de ces liens entre 
activites terroristes et transactions clandestines dans 
l’elaboration des mesures antiterroristes. Nous devons 
mettre en relief la resolution 2195 (2014), qui souligne la 
necessity de mener une action collective pour prevenir 
et combattre le terrorisme associe a la criminalite 
transnationale organisee. 

Le renforcement du regime international 
de non-proliferation, au cceur duquel figure la 
resolution 1540 (2004), constitue egalement une priorite 
importante pour le Japon. Le renforcement des capacites, 
la encore, a un role clef a jouer, et le Japon est determine 
a apporter son concours dans ce domaine. Ainsi, le Japon 
accueille depuis plus de 20 ans des seminaires asiatiques 
sur le controle des exportations aux fins d’un partage 
des meilleures pratiques entre participants. II importe 
egalement que le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004) ameliore sa cooperation 
avec les organisations internationales pertinentes. II 
s’est avere tres fructueux pour le Comite d’entendre 
un expose du Secretaire general de l’Organisation 


mondiale des douanes, M. Kunio Mikuriya, le 9 fevrier, 
dans lequel ce dernier a declare que, bien que les pays en 
developpement aient considere par le passe les organes 
des douanes comme des regies financieres, ils sont 
desormais de plus en plus conscients du role que jouent 
les douanes dans les controles aux frontieres aux fins de 
la securite nationale. J’ai trouve cette observation tres 
encourageante. 

Enfin, il est necessaire, pour repondre a 
revolution rapide des methodes de proliferation des 
armes de destruction massive, de revoir, d’actualiser 
et de perfectionner la resolution 1540 (2004). Le Japon 
est determine a prendre une part active au processus 
d’examen complet actuellement mis en oeuvre sous 
la houlette energique du Representant permanent de 
l’Espagne. 

M. Ciss (Senegal): Je voudrais tout d’abord saluer 
l’excellente initiative que vous avez prise, Monsieur le 
President, d’organiser la presente seance d’information 
conjointe du Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), 
Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et 
entites qui leur sont associes, du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant la 
lutte antiterroriste et du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004). Je tiens egalement a 
adresser les chaleureuses felicitations de la delegation 
senegalaise aux presidents desdits comites, c’est-a- 
dire vous-meme, Monsieur le President, ainsi que les 
Ambassadeurs Van Bohemen et Oyarzun Marchesi, 
pour la qualite de vos exposes respectifs ainsi que le 
leadership dont vous faites montre dans la conduite des 
activites de ces organes. 

Le moment ne saurait etre plus opportun pour 
la tenue de cette rencontre au regard de la recurrence 
d’attaques terroristes aussi sophistiquees que violentes 
a travers le monde. Ainsi, il s’avere plus qu’urgent de 
contrecarrer les tentatives des groupes extremistes de 
mettre la main sur des armes de destruction massive. 
Mais la repression ainsi que la reponse militaire ne 
sauraient suffire a elles seules dans ce combat contre 
le terrorisme et l’extremisme violent. En effet, compte 
tenu de la capacite de nuisance et d’adaptation des 
groupes terroristes, la lutte requiert une demarche 
multisectorielle, qui necessite une approche a la fois 
preventive, repressive et protectrice. 

La resolution 1540 (2004), texte preventif que 
le Conseil a adopte a l’unanimite en se fondant sur 
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le Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, il y 
a 10 d’annees, constitue un atout maj eur pour empecher les 
acteurs non etatiques d’acceder aux armes de destruction 
massive. Aussi, l’examen complet de Petat de mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004), de maniere a la fois 
retrospective et prospective, nous offre une opportunity 
unique de reorienter nos actions et strategies vers une 
approche globale coordonnee et coherente aux fins de 
relever durablement les multiples defis qui se posent a la 
paix et a la securite internationales. En effet, les progres 
rapides de la science et de la technologie, la globalisation, 
ainsi que revolution constante de l’environnement des 
affaires, entre autres, sont de nouveaux facteurs dont les 
acteurs non etatiques pourraient tirer profit pour, enfin, 
acceder aux armes de destruction massive. 

Ma delegation se felicite de l’approche regionale 
que le Comite 1540 a decide d’adopter dans son 
programme de travail. Ainsi, en partenariat avec 
l’Union interparlementaire et le Bureau des affaires 
de desarmement, s’est tenue a Abidjan, en Cote 
d’Ivoire, les 22 et 23 fevrier derniers, la premiere 
rencontre interparlementaire sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004), qui a reuni plus de 72 legislateurs 
africains originaires de 18 Etats. Cette reunion fut 
l’occasion d’evoquer les enjeux lies a la prevention de 
la proliferation des armes de destruction massive en 
Afrique et de reflechir aux moyens de renforcer les 
cadres juridiques nationaux mis en place pour appliquer 
la resolution. Une telle initiative est a reproduire dans 
toutes les regions du monde, vu le role primordial 
que les parlementaires jouent dans l’elaboration et 
l’adoption des cadres juridiques necessaires pour eviter 
les consequences qui pourraient se produire, si des 
armes nucleaires, chimiques ou biologiques venaient a 
tomber aux mains d’acteurs non etatiques, notamment 
des terroristes. 

L’autre evenement qui reflete le partenariat 
entre le Comite 1540 et l’Afrique est la participation 
de plusieurs membres du Comite, dont le President, a 
la Conference d’assistance et d’examen sur la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004) en Afrique, 
organisee par l’Union africaine les 6 et 7 avril 2016 a 
Addis-Abeba. Aussi appelons-nous a la poursuite de la 
cooperation entre le Comite et les pays africains, dont 
la plupart ont beneficie de son soutien dans la mise en 
oeuvre de la resolution. Pour y parvenir, le renforcement 
des capacites du Comite s’avere plus necessaire que 
jamais en vue de la poursuite des activites d’assistance 
aux pays qui en font la demande. 


Les groupes terroristes utilisent de plus en plus 
Internet et les medias sociaux pour l’incitation a la 
violence, le recrutement, le financement et laplanification 
d’actes terroristes. A cet egard, il est essentiel que les 
dispositions pertinentes des resolutions 1540 (2004), 
2178 (2014) et 2253 (2015) du Conseil de securite soient 
mises en oeuvre de maniere effective par les Etats, 
notamment a travers le renforcement de leur cooperation 
dans le domaine du partage de renseignements et une 
meilleure collaboration avec les organismes prives 
fournisseurs de services en vue d’ameliorer les systemes 
de regulation et de controle. 

Par ailleurs, le recrutement par l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant, ainsi que par d’autres groupes 
extremistes, de combattants terroristes etrangers 
venant d’une centaine de pays et dont le nombre 
depasse 30 000 constitue un autre defi majeur auquel 
nous devons faire face de maniere urgente, efficace 
et coordonnee. Ces combattants constituent une reelle 
menace aussi bien pour les pays d’origine que de transit 
et de destination. Pour eradiquer ce phenomene, une 
meilleure cooperation dans le domaine du controle des 
frontieres nous parait imperative. Les mesures a prendre 
a cet effet ne devraient, cependant, pas porter atteinte 
aux principes de la libre circulation des personnes et 
des biens. A ce sujet, ma delegation voudrait saluer le 
travail remarquable effectue par le Comite cree par la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite, qui merite 
tout notre soutien et toute notre collaboration, compte 
tenu de ses innombrables activites menees a travers la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, dont 
les recommandations contenues dans les rapports des 
visites de pays doivent faire l’objet d’un suivi et d’une 
evaluation reguliere en parfaite cooperation avec les 
Etats concernes. 

Je voudrais, pour terminer, reiterer la disposition 
et l’engagement constants du Senegal a rester actif dans 
la mise en oeuvre effective des resolutions pertinentes du 
Conseil dans la lutte contre le terrorisme, notamment les 
resolutions 1267 (1999), 1989 (2011), 2253 (2015), mais 
egalement 1373 (2001) et 1540 (2004). 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol) : Tout 
d’abord, qu’il me soit permis de dire, qu’hier, a la premiere 
seance du Conseil tenue sous la presidence egyptienne 
ce mois (voir S/PV.7685), il m’a ete impossible, apres 
avoir entendu les exposes faits dans la salle par les 
representants de la Croix-Rouge et de Medecins Sans 
Frontieres, de me plier a l’exercice protocolaire de vous 
feliciter, Monsieur le President, de votre accession a la 
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presidence et de vous assurer de l’entiere collaboration 
de la delegation uruguayenne. Je tiens egalement a 
remercier votre predecesseur, la delegation chinoise, de 
l’excellent travail qu’elle a realise durant sa presidence 
en avril. 

Je me dois egalement de remercier les trois 
presidents des exposes qu’ils ont faits sur les activites de 
leurs comites respectifs, ainsi que les groupes d’experts 
qui appuient leurs travaux. 

Je serai tres bref. Mes observations porteront, en 
realite, sur les travaux de tous les comites, etant donne 
que chacun d’entre eux represente une facette differente 
de la lutte contre le merne risque qui menace aujourd’hui 
la paix et la securite internationales. 

Je voudrais tout d’abord reaffirmer l’attachement 
de l’Uruguay a la liberte, a la democratie, a l’etat de 
droit, au respect des droits de l’homme et a la tolerance, 
c’est-a-dire a toutes ces valeurs que le terrorisme cherche 
a eradiquer de la surface de la Terre. Nous tenons done 
a repudier categoriquement leur vision du monde. Le 
succes des travaux des comites depend essentiellement 
de la responsabilite qui incombe aux Etats de mettre en 
oeuvre les recommandations et les decisions du Conseil 
de securite. L’exercice de la responsabilite requiert au 
premier chef la volonte ferine des Etats de s’acquitter 
de leurs obligations. J’insiste sur la volonte ferme 
et sur l’engagement des Etats, parce qu’on a parfois 
l’impression que la volonte d’honorer reellement les 
engagements fait quelque peu defaut. 

Toutefois, outre la volonte, la question des 
capacites est egalement importante. Elle a ete mise 
en exergue par plusieurs collegues qui m’ont precede 
ce matin, notamment Yoshifume Nakamura, qui a 
presente une analyse detaillee des differents aspects du 
renforcement des institutions et des capacites. Ce point 
est essentiel si nous voulons appliquer et renforcer les 
decisions et les mesures adoptees au niveau des comites. 

Les cas de non-respect ou de mise en oeuvre 
insuffisante de ces resolutions ne sont, bien souvent, pas 
le resultat d’un manque de volonte, mais d’un manque 
de capacites. Quelque chose qui semble tres simple, 
comme le controle des frontieres, suppose au prealable 
un enorme effort de renforcement des capacites. II faut 
avoir le personnel, un personnel dote de la formation 
et de l’equipement necessaires. II faut avoir des 
infrastructures, c’est-a-dire des batiments, des moyens 
de communication, des moyens de transport, des services 
de douanes efficaces, un personnel suffisamment bien 


remunere pour pouvoir resister aux pressions de la 
corruption. Autrement dit, le renforcement des capacites 
est la condition sine qua non si nous voulons nous 
acquitter de notre tache. 

C’est pourquoi la cooperation internationale dans 
ce domaine est fondamentale. Quand je dis cooperation 
internationale, j e ne parle pas seulement de l’Organisation 
des Nations Unies, je parle des institutions financieres, 
je parle des differentes manieres d’elever le niveau de 
developpement des peuples pour qu’ils puissent non 
seulement s’atteler aux aspects materiels des resolutions, 
mais aussi livrer le combat ultime contre le terrorisme 
qui se situe au niveau mental, au niveau des esprits des 
gens. Autrement dit, nous devons nous developper de 
telle maniere que le terrorisme ne soit pas une alternative 
envisageable dans la vie de nos populations. 

M me Adnin (Malaisie) {parle en anglais) : Je 
m’associe aux orateurs precedents pour remercier les 
Ambassadeurs Van Bohemen et Oyarzun Marchesi, et 
vous-meme, Monsieur le President, des exposes que 
vous avez presentes en votre qualite de presidents de 
vos comites respectifs. Je tiens egalement a exprimer 
la sincere reconnaissance de ma delegation aux 
Ambassadeurs pour leur conduite avisee des comites. Je 
saisis cette occasion pour adresser mes remerciements 
aux groupes d’experts respectifs et aux equipes de 
surveillance qui appuient les comites. 

La Malaisie reaffirme son attachement de longue 
date a nos efforts collectifs visant a combattre le fleau du 
terrorisme et a l’eradiquer. Le travail realise par ces trois 
comites represente un rempart integre contre la menace 
posee par de possibles actes et acteurs terroristes. A 
cet egard, nous continuons de penser que les seances 
d’information conjointes telle celle d’aujourd’hui offrent 
une occasion importante de proceder a un examen 
global des efforts que nous deployons a cette fin et de les 
evaluer ainsi qu’un cadre nous permettant de determiner 
les domaines dans lesquels il est possible de creer de 
nouvelles synergies et de renforcer la cooperation entre 
les comites et au sein des comites. Par exemple, une 
difficulty commune a laquelle ils se heurtent dans le 
cadre de l’ensemble de leur travail a trait aux liens de 
cooperation avec des partenaires et parties prenantes, 
y compris les Etats Membres, des organisations 
internationales tels INTERPOL, le Groupe d’action 
financiere, l’Organisation mondiale du commerce, 
l’Organisation de l’aviation civile internationale et 
l’Association du transport aerien international, ainsi 
que la societe civile, le milieu universitaire et le secteur 
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prive. De telles activites sont decisives pour mieux faire 
connaitre les differents regimes et leurs mecanismes et 
contribuer a ameliorer leur mise en oeuvre. Des efforts 
de ce type doivent continuer d’etre un element central 
des travaux de tous les comites et, a cet egard, nous 
saluons la volonte des Presidents des trois comites de 
poursuivre de tels echanges, y compris dans le cadre de 
reunions publiques d’information et de consultations. 

L’adoption, en decembre, de la resolution 2253 
(2015) et le rapport du Secretaire general de janvier 
(S/2016/92) soumis en application de la resolution a 
concentre davantage l’attention sur la nature evolutive 
de la menace posee par les acteurs terroristes, Daech 
en particulier. Comme l’a indique l’Ambassadeur 
Oyarzun Marchesi dans le cadre de son expose, il existe 
des indications claires que Daech a mis en marche un 
programme d’armes chimiques. Meme si nous prenons 
acte de l’existence de solides institutions internationales 
dans ce domaine, en particulier l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques, qui controle le 
commerce international des substances chimiques et 
des technologies et du materiel connexes, le regime 
mis en place par le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004) offre un autre niveau 
de protection contre l’acquisition, la mise au point et 
l’emploi possibles de telles substances par des acteurs 
terroristes potentiels. Compte tenu de cette menace 
en constante evolution, et dans le cadre de l’examen 
complet de l’etat de mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004) en cours, ma delegation tient a souligner qu’il 
est important de combler les lacunes du cadre actuel, 
tout particulierement en ce qui concerne les armes 
biologiques et a toxines. 

Ma delegation est egalement particulierement 
interessee par la possibility de reproduire dans 
d’autres regions, y compris la mienne, le modele de 
rapprochement en matiere d’assistance, tel que presente 
a la reunion regionale africaine tenue le mois dernier 
a Addis-Abeba. En prenant note des premiers resultats 
dont le President du Comite 1540 a donne un aperqu 
dans le cadre de son expose, ma delegation se tient 
prete a continuer de travailler en cooperation etroite 
avec tous les membres du Conseil ainsi qu’avec d’autres 
partenaires et parties prenantes, pour veiller a ce que cet 
examen soit mene a bien. 

La recente vague d’attaques terroristes dans le 
monde appelle l’attention sur une evolution inquietante 
en ce qui concerne la complexity et le perfectionnement 
de la planification et de l’execution de leurs attaques 


par les terroristes. Nous partageons l’avis selon lequel 
l’augmentation du nombre de combattants terroristes 
etrangers qui affluent dans des zones de conflit dans 
le monde entier represente non seulement une menace 
future mais egalement une menace immediate, y compris 
pour leur pays d’origine, meme si elle n’est pas forcement 
claire. Comme l’a indique l’Ambassadeur Van Bohemen, 
ces combattants reviennent chez eux radicalises, 
aguerris et forts d’un solide reseau. La progression 
de Daech et de ses affilies dans d’autres territoires 
represente une autre menace. II faut absolument prendre 
conscience que le Comite du Conseil de securite faisant 
suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 
(2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises 
et entites qui leur sont associes traite principalement le 
probleme en amont. Pour s’y attaquer de maniere plus 
globale, il faut voir si une continuity et des synergies 
entre le Comite et ses travaux sont possibles et, la oil elles 
existent deja, les renforcer avec d’autres mecanismes et 
institutions competents aux niveaux national, regional et 
international. A cet egard, nous appuyons l’appel lance 
par le President du Comite aux Etats Membres pour 
qu’ils cooperent activement avec le Comite, y compris 
en presentant les rapports requis sur l’application des 
dispositions des resolutions. 

A ce sujet, je voudrais enfin dire que nous 
approuvons vivement et appuyons le travail analytique 
et normatif de fond actuellement mene de maniere 
active par la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme, sous la direction du Comite contre le 
terrorisme, comme vous l’avez indique, Monsieur le 
President, dans votre expose. 

M me Audouard (France) : Permettez-moi de 
vous remercier, Monsieur le President, ainsi que les 
Ambassadeurs de la Nouvelle-Zelande et de l’Espagne, 
pour les presentations et pour le leadership que vos 
trois pays exercent a la tete du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant 
la lutte antiterroriste, du Comite du Conseil de security 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entites qui 
lui sont associees et du Comite du Conseil de security 
cree par la resolution 1540 (2004). Le terrorisme reste 
aujourd’hui l’une des plus grandes menaces a la paix et 
la securite internationales, comme nous le rappellent les 
attentats trop frequents qui emaillent l’actualite. 

Le President du Comite du Conseil de security 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) 
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et 2253 (2015) concernant l’EIIL (Daech), Al-Qaida 
et les personnes, groupes, entreprises et entites qui 
leur sont associes qui lui sont associees l’a souligne, 
l’annee passee a ete caracterisee par un recentrage des 
activites du Comite sur la menace posee par Daech et 
les groupes qui lui ont prete allegeance. L’adoption de 
la resolution 2253 (2015) a ainsi constitue une etape 
importante pour mieux prendre en compte la menace 
terroriste actuelle. Le Comite remplit au moins deux 
missions essentielles auxquelles la France accorde une 
grande importance. II s’agit, premierement, de l’analyse 
de la menace terroriste, par le biais des rapports de 
l’Equipe de surveillance, tres detailles et precieux 
pour les Etats Membres. Mais je tiens egalement a 
saluer la qualite des recentes presentations effectuees 
conjointement avec la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme sur les thematiques majeures que 
sont les combattants terroristes etrangers ou encore la 
lutte contre le financement du terrorisme. 

Deuxiemement, il s’agit de la mise en oeuvre 
et du suivi rigoureux de la Liste des sanctions. Nous 
encourageons a cet egard tous les Etats Membres a 
continuer a soumettre des demandes d’inscriptions sur 
la Liste. Mais pour que ce regime reste credible, il faut 
egalement que les procedures respectent les libertes 
fondamentales des personnes inscrites sur la Liste. La 
creation d’un poste de mediateur dans ce regime a ainsi 
constitue un effort sans precedent du Conseil en faveur 
de l’amelioration des garanties de procedures. Je tiens a 
saluer ici Taction et le travail exceptionnels conduits par 
M me Marchi-Uhel a cette fonction. 

Le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste 
remplit egalement, et de maniere complementaire, deux 
fonctions essentielles. La premiere est de sensibiliser au 
mieux les Etats aux nouvelles tendances qui caracterisent 
une menace terroriste sans cesse changeante. A cet 
egard, les recents travaux de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme sur la question des donnees 
relatives aux voyageurs, ou encore sur la question des 
combattants terroristes etrangers de retour de zones de 
conflits, sont particulierement importants. La seconde 
est d’etudier la maniere dont les Etats mettent en 
oeuvre la resolution 1373 (2001) tant sur la lutte contre 
le terrorisme en general et le financement, mais aussi 
les autres resolutions, telle la resolution 1624 (2005) 
relative a la lutte contre l’incitation a commettre des 
actes terroristes ou encore la resolution 2178 (2014) 
concernant les combattants terroristes etrangers. Il est 
ainsi indispensable que les Etats acceptent les visites de 


la Direction executive afin qu’elle puisse auditer leur 
systeme de lutte contre le terrorisme et formuler les 
meilleures recommandations. 11 est egalement essentiel 
que, sur la base de ces evaluations et recommandations, 
des programmes d’assistance technique puissent etre mis 
en oeuvre par l’ONU. Il nous semble done primordial que 
la Direction executive continue a travailler etroitement 
avec les autres organes de l’ONU charges de la lutte 
contre le terrorisme afin de concretiser ce type de projet. 

Enfin, j’aimerais dire quelques mots sur 
l’important travail que mene le Comite 1540, sous la 
presidence dynamique de l’Espagne. Le risque que 
des matieres biologiques, chimiques, radiologiques 
et nucleaires tombent entre les mains de terroristes 
est un danger reel. Les informations particulierement 
preoccupantes qui nous parviennent d’lraq et de Syrie 
ne nous permettent plus d’ecarter cette possibilite. A 
cela s’ajoutent les incertitudes qui demeurent sur la 
declaration syrienne sur son programme chimique a 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et l’existence potentielle de capacites residuelles sur le 
territoire syrien ne fait qu’augmenter ce risque, que nous 
prenons tres au serieux. 

Pour autant, il ne serait pas juste de ne pas 
souligner egalement les importantes reussites de la 
resolution 1540 (2004) depuis son adoption en 2004. 
Aujourd’hui, l’ecrasante majorite des Etats Membres 
a adopte des mesures transposant en droit national 
les dispositions de la resolution. Qu’il s’agisse de 
la securisation de matieres et biens sensibles, d’un 
renforcement des controles aux frontieres ou meme, 
lorsque cela s’impose, de l’etablissement de mecanismes 
de controle aux exportations, la communaute 
internationale veille a eviter que de telles matieres et 
biens sensibles ne puissent eventuellement tomber entre 
les mains de terroristes. 

Enfin, l’examen complet de l’etat de mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004) qui est en cours sera 
l’occasion d’adapter et renforcer nos outils pour lutter 
contre cette menace. En identifiant les lacunes de mise en 
oeuvre, en renforqant les mecanismes d’assistance, ainsi 
que le dialogue du Comite avec les autres organisations 
internationales, nous parviendrons a mieux prevenir le 
risque d’acquisition d’armes de destruction massive par 
des acteurs non etatiques. 

Les reunions a Madrid dans quelques jours, puis 
la reunion ouverte en juin, ici a New York, seront des 
echeances majeures que nous devrons mettre a profit. 
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L’Espagne peut compter sur le soutien de la France pour 
faire de cet exercice une reussite. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Tout d’abord, je voudrais remercier les trois 
intervenants - pas seulement pour leurs exposes, rnais 
pour le zele avec lequel ils s’acquittent de leur travail a 
la tete des comites en notre nom collectif. 

Cela fait une decennie depuis que l’Assemblee 
generate a adopte a l’unanimite la Strategie antiterroriste 
mondiale des Nations Unies, et durant cette periode, 
l’ONU a mis au point une architecture globale pour lutter 
contre le terrorisme. Nous avons a notre disposition des 
sanctions et des analyses; nous avons la coordination 
qui est assuree par l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme; tandis que l’execution des projets est assuree 
par le Centre des Nations Unies pour la lutte contre le 
terrorisme. 

Toutefois, au cours de cette decennie, la menace 
a evolue. L’ombre de Daech plane desormais sur la 
plupart de crises dont nous traitons dans cette salle. Des 
groupes comme Boko Haram terrorisent certaines des 
populations les plus pauvres du monde, et Al-Qaida a 
etendu son reseau a des regions fragiles dans le monde 
entier. Par consequent, j’espere que nous mettrons a 
profit l’occasion offerte par le dixieme anniversaire 
de la Strategie des Nations Unies pour nous adapter a 
cette nouvelle realite, pour actualiser ce cadre et pour 
jeter les bases d’une nouvelle decennie d’appui efficace 
aux Etats Membres, alors que nous continuons a lutter 
collectivement contre ce fleau. Je voudrais evoquer deux 
aspects de la menace actuelle en particulier. 

Premierement, comme de nombreux collegues 
Pont indique, Daech demeure une menace grave pour 
la paix et la securite internationales. Le Royaume-Uni 
lutte contre ce groupe dans le cadre de la Coalition 
internationale contre Daech et dans d’autres enceintes. 
Des progres importants ont ete realises. Daech a 
desormais moins de capacite de financer sa haine, moins 
de capacite de mener a bien ses actes terroristes et moins 
de capacite de recruter des adeptes en faveur de sa cause 
infame. Nous devons maintenir lapression. Les instances 
des Nations Unies jouent un role essentiel a l’appui de cet 
effort. Le regime de sanctions contre Daech et Al-Qaida 
permet de resserrer l’etau sur les finances de Daech et 
les evaluations menees par les groupes d’experts des 
Nations Unies offrent des recommandations opportunes 
aux Etats pour combler les lacunes dans leurs systemes 
nationaux. Nous attendons de tous les Etats qu’ils 


s’acquittent de leurs obligations decoulant des sanctions 
imposees par l’ONU. 

En ce qui concerne les combattants terroristes 
etrangers, la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme contribue a l’identification et a la 
comprehension des flux de recrutement. Nous 
partageons et saluons 1’evaluation selon laquelle le 
nombre de personnes qui entreprennent des voyages 
pour aller se battre dans les rangs de Daech a diminue, 
mais de nouvelles tendances sont en train d’apparaitre. 
Celles-ci ont notamment trait a l’augmentation du 
nombre de combattants qui rentrent dans leurs pays 
d’origine, et a ce que l’Ambassadeur Van Bohemen a 
qualifie d’itineraires decousus - des individus qui se 
servent de plusieurs documents de voyage en passant 
par des destinations multiples pour contourner les 
controles de securite. Ces changements montrent que 
nous ne pouvons pas nous reposer sur nos lauriers. Les 
Nations Unies doivent faciliter le partage de meilleures 
pratiques et des enseignements tires de l’experience 
dans ce domaine. 

La deuxieme menace que je voudrais evoquer 
concerne la proliferation des armes au profit des 
acteurs non etatiques, en particulier les terroristes. 
La resolution 1540 (2004) vise a prevenir un scenario 
catastrophe - l’acquisition par les terroristes de 
matieres toxiques ou radioactives. L’application 
integrate et universelle de la resolution par tous les 
Etats contribuerait considerablement a prevenir cette 
proliferation mortelle, mais cet ideal d’universalisation 
se heurte a des defis. Les allegations persistantes de 
l’emploi d’armes chimiques en Syrie et en Iraq sont 
exactement ce que la resolution 1540 (2004) et la 
Convention sur les armes chimiques visent a prevenir. 
II s’agit de crimes ignobles, et il faut mener resolument 
des enquetes pour traduire en justice ceux qui portent 
une responsabilite en matiere d’acquisition, de mise au 
point, de fabrication ou d’emploi d’armes chimiques. 

En fin de compte, les armes chimiques frappees 
d’interdiction ne peuvent pas tomber entre les mains des 
terroristes si elles ont ete detruites, conformement au droit 
international. C’est pourquoi tous les gouvernements 
de la region doivent adherer a la Convention sur les 
armes chimiques sans plus tarder et tous les signataires 
existants doivent s’acquitter pleinement de leurs 
obligations, notamment en cooperant pleinement avec 
les missions d’evaluation et d’etablissement des faits de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques. 
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Pour ce qui est de l’avenir, l’examen complet 
de l’etat de mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004) prevu cet ete sera l’occasion de renforcer notre 
securite collective en ce qui concerne cette question. 
Nous devons nous montrer ambitieux. II convient de 
faire des ameliorations notamment en ce qui concerne 
le renforcement de la cooperation regionale, car les 
Etats voisins sont mieux places pour s’entraider; une 
meilleure comprehension des nouveaux defis lies a la 
proliferation, parce que nous devons nous adapter aux 
nouvelles technologies; et un appui bien finance et bien 
structure de la part du Secretariat pour que le Comite 
puisse s’acquitter de son mandat jusqu’en 2021 et au-dela. 
Nous esperons que tous les Etats se pencheront sur ces 
propositions durant la conference sur la resolution 1540 
(2004) prevue cet ete. 

Lutter contre Daech, mettre un terme au 
phenomene des combattants terroristes etrangers, 
renforcer la non-proliferation et prevenir l’extremisme 
violent - ce sont la autant de defis majeurs qui exigent 
une riposte concertee et un appui coherent de la part 
de l’ONU. Les structures des Nations Unies de lutte 
contre le terrorisme doivent etre a la hauteur de cette 
mission. Par consequent, le Royaume-Uni est favorable 
a un examen ambitieux de la Strategie antiterroriste 
mondiale des Nations Unies. Pour terminer, je voudrais 
faire deux recommandations importantes concernant cet 
examen. 

Premierement, nous devons veiller a ce que les 
notions de prevention et d’une approche integree des 
Nations Unies, qui figurent dans le plan d’action du 
Secretaire general pour la prevention de l’extremisme 
violent, soient integrees dans le systeme des Nations 
Unies. Deuxiemement, nous devons renforcer 
l’orientation, la communication et la coordination au 
niveau strategique de toutes les instances des Nations 
Unies chargees de la lutte contre le terrorisme pour 
obtenir un rendement optimal de nos ressources. Le 
Royaume-Uni se rejouit a la perspective de cooperer 
avec tous les Etats dans les mois a venir en vue de la 
realisation de ces objectifs. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais) : A 
l’instar des autres orateurs, je remercie les intervenants 
d’aujourd’hui de nous avoir fourni des informations 
detaillees sur les activites de leurs comites respectifs 
et sur d’autres sujets. Nous felicitons vivement les 
presidents de ces trois comites pour leur devouement, 
ainsi que les groupes d’experts pour leurs travaux visant 
a assurer la mise en oeuvre integrate des resolutions 


pertinentes du Conseil de securite et a promouvoir une 
cooperation internationale efficace entre toutes les 
parties prenantes en vue de la realisation des objectifs 
vises par ces instruments. 

Nous nous felicitons de la collaboration etroite 
entre le Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), 
Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et 
entites qui leur sont associes et le Comite contre le 
terrorisme pour superviser la mise en oeuvre des mesures 
antiterroristes specifiques adoptees par le Conseil de 
securite, pour promouvoir la cooperation internationale 
dans ce domaine, pour identifier d’eventuelles lacunes 
dans la reglementation en vigueur et pour introduire des 
mesures de sanctions visant des individus et entites qui 
se livrent a des activites terroristes. A titre d’exemple de 
ce travail d’equipe, on peut mentionner la cooperation 
entre E Equipe d’appui analytique et de surveillance 
des sanctions du Comite 1267 et la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme pour identifier les 
nouvelles menaces posees par l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL) et les entites qui lui sont affiliees 
dans le monde entier, le partage de rapports thematiques 
et l’organisation de reunions conjointes par les comites 
sur les moyens de tarir les sources de financement des 
terroristes. 

En depit des progres accomplis recemment 
s’agissant d’eliminer les menaces terroristes 
internationales posees par l’EIIL, en particulier en ce 
qui concerne son financement, des problemes persistent, 
qui exigent des mesures coherentes de la part de ces 
deux comites et de l’ensemble des Membres de l’ONU. A 
l’heure actuelle, nos efforts doivent viser notamment a 
prevenir la propagation du terrorisme a d’autres regions 
en endiguant le flux de combattants terroristes etrangers; 
a mettre en place des strategies globales pour faire face 
au probleme des combattants qui retournent dans leurs 
pays d’origine et qui risquent de porter atteinte a leur 
securite; a lutter contre la propagande du terrorisme et 
l’extremisme violent; et a lutter contre l’utilisation des 
technologies de l’information et des communications a 
des fins terroristes. Nous notons avec satisfaction que 
ces questions ont ete dument prises en compte dans les 
programmes de travail des comites. Nous nous felicitons 
egalement du rythme auquel les groupes d’experts 
effectuent des visites dans les pays et etablissent des 
rapports et des recommandations credibles visant a 
renforcer les mecanismes nationaux de lutte contre le 
terrorisme. 
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Outre les activites menees par la communaute 
internationale pour lutter contre le terrorisme a l’echelle 
mondiale, nous ne devonspas oublier les outils disponibles 
permettant d’exercer une pression sur les terroristes 
dans le cadre du regime existant des sanctions, qui a ete 
renforce recemment par la resolution 2253 (2015). A cet 
egard, l’Ukraine appuie l’appel a l’introduction d’une 
vaste panoplie de sanctions antiterroristes ciblees afin 
de tarir le financement des terroristes et de les empecher 
de se rendre dans les regions en conflit. 

Depuis 2004, la resolution 1540 (2004) joue un 
role absolument determinant dans le renforcement des 
efforts regionaux et mondiaux de non-proliferation. 
L’Ukraine, en tant qu’Etat sur le territoire duquel se 
trouvaient autrefois des armes nucleaires et partie a 
part entiere au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires, a la Convention sur les armes chimiques et a 
la Convention sur les armes biologiques, est resolument 
attachee a la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) 
et deploie tous les efforts possibles pour empecher 
les acteurs non etatiques d’acquerir des matieres et 
technologies susceptibles d’etre utilisees comme armes 
de destruction massive. 

Dans le meme temps, malgre les mesures prises 
par les Etats Membres pour prevenir les risques de 
proliferation, nous assistons a la multiplication de 
menaces toujours plus complexes dans ce domaine. D’un 
cote, les dangers proviennent a la fois de la faiblesse des 
legislations nationales et du developpement rapide de 
la science et de la technologie, conjugue a un manque 
de sensibilisation a cette menace dans les milieux 
universitaires et industriels et au sein de la societe 
civile. De l’autre, les terroristes et les criminels qui 
peuvent etre tentes de mener des attaques recourant a 
des matieres chimiques, biologiques, radiologiques ou 
nucleaires n’ont que faire des interdictions juridiques au 
niveau international. 

A la difference des Etats, les acteurs non etatiques 
poursuivent obstinement leurs desseins hostiles et 
n’hesitent pas a mener des actions non conventionnelles 


et hautement imprevisibles. En outre, l’erosion de l’ordre 
mondial actuel, les manquements et les infractions, 
souvent en toute impunite, au droit international 
ainsi que les conflits qui font rage actuellement dans 
differentes regions du monde continuent d’affaiblir 
l’ensemble du dispositif de securite relatif aux matieres 
chimiques, biologiques, radiologiques et nucleaires. 

Afin de s’attaquer a l’echelle mondiale a la 
menace grandissante de proliferation des armes de 
destruction massive, nous sommes favorables aux 
initiatives visant a renforcer le role et les effets 
potentiels de la resolution 1540 (2004) a long terme, 
a l’image de la creation recente du Groupe des Amis 
de la resolution 1540, que nous appuyons totalement. 
L’Ukraine se felicite de l’approche constructive et 
orientee vers des resultats adoptee par la presidence 
espagnole dans le contexte du processus d’examen 
complet de l’etat de mise en oeuvre de la resolution, qui 
doit etre mene a bien d’ici a decembre. II importe que 
le processus se penche egalement sur les moyens de 
faire en sorte que les normes juridiques internationales 
pertinentes soient pleinement respectees et appliquees 
par tous les Etats Membres. 

L’Ukraine est prete a avoir un dialogue constructif 
sur ces questions cruciales avec tous les partenaires 
animes du meme esprit. 

En guise de conclusion, je voudrais rappeler 
que dans un contexte ou le terrorisme et le risque de 
proliferation des armes de destruction massive parmi 
les acteurs non etatiques continuent de faire peser une 
grave menace sur la paix et la securite internationales, 
il demeure indispensable de veiller a ce qu’il y ait une 
cooperation et une coordination etroites et efficaces 
entre les organes subsidiaires du Conseil competents, 
notamment en ce qui concerne les activites de 
sensibilisation et les visites de pays entreprises dans le 
cadre de leurs mandats respectifs, ainsi que le partage 
de l’information. 

La seance est levee a 11 h 55. 
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